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Express
ÉLECTIONS GÉNÉRALES : LE FER EXHORTE LE GOUVERNEMENT AU 
RESPECT " DES DÉLAIS CONSTITUTIONNELS "

AU cours de la conférence de presse qu'il a animée, mercredi dernier, 
à l'Ancienne-Sobraga, le leader du Front d'égalité républicaine (FER), 
Bonaventure Nzigou Manfoumbi, a exhorté le gouvernement "au strict 
respect des délais constitutionnels" par rapport à l'organisation des 
prochaines élections. Tout en le mettant en garde en cas de violation 
des dispositions de la Loi fondamentale. Une situation à laquelle, a-t-
il indiqué, sa formation politique ne manquera pas de "s'opposer par 
des moyens démocratiques". Non sans avoir recommandé à l'équipe 
gouvernementale "de renforcer les outils démocratiques de transparence 
électorale par la désignation à parité (Opposition/Majorité) des présidents 
des commissions électorales et des bureaux de vote". Abordant des 
problématiques économiques et sociales, l'orateur s'est particulièrement 
insurgé contre l'état actuel du réseau routier national et le traitement 
réservé aux retraités des secteurs public et parapublic. De fait, il a invité 
le gouvernement à présenter dans les meilleurs délais un programme 
d'urgence pour la réhabilitation de l'ensemble des routes du pays. De 
même, il l'a appelé à procéder au "paiement des dommages et intérêts 
des retraités civils et militaires de l'État, le rappel de solde, à arrimer 
les pensions sur la base du nouveau système de rémunération, etc."

RÉVISION DE LA LISTE ÉLECTORALE : LE DÉBUT DE L'OPÉRATION 
EST PRÉVU POUR MARDI PROCHAIN.

LE ministre d'État, ministre de l'Intérieur, Lambert-Noël Matha, a annoncé hier, 
au camp de la Fopi, le début de l'opération de révision de la liste électorale. 
L'événement est programmé pour mardi prochain. Celle-ci, avec la mise en 
place dernièrement du bureau du Centre gabonais des élections (CGE), est 
un préalable indispensable à la tenue prochaine de l'élection présidentielle, 
des législatives et locales dans notre pays. Et cette année, au regard de la 
modification récente de la loi 07/96 du 12 mars 1996 portant dispositions 
communes à toutes les élections politiques, de nouvelles dispositions 
régiront cette opération. C'est ainsi que la durée de l'enrôlement sera de 
trente jours et non plus quarante-cinq. De même, tout primo électeur peut 
s'inscrire dans tout centre d'enrôlement ouvert sur le territoire national… 
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Il nous a été donné de vivre un moment singulier 
par un fait absolument inédit dans ce que nous 
connaissions jusqu'alors des modes et de l'art de 
conduire les affaires publiques en terre gabonaise.
À l'annonce de la présentation et de la remise d'un 
rapport des premiers cent jours de son magistère à 
la tête du gouvernement, Alain-Claude Bilie-By-Nze 
a non seulement innové dans les usages mais il aura 
surtout prouvé et confirmé que les engagements à 
servir ne sont pas que des promesses faciles, mais 
bien des impératifs qui sous-tendent et induisent une 
obligation de résultat.
Certes de par le monde, analystes et observateurs ont 
institué cette pause de cent jours pour évaluer l'action 
des dirigeants et autres nouveaux gouvernants dans 
cette période définie et fermée. Dans ce qui apparaît 
souvent comme une planche d'essais devient de par 
la volonté affirmée du Premier ministre Alain-Claude 
Bilie-By-Nze une coercition volontaire qui est une 
exigence à faire qui se situe au-delà de la simple 
profession de foi.
Partant d'une borne de douze points contenue dans 
sa déclaration de politique générale à l'expiration des 
premiers cent jours, tout un chacun peut aisément 
apprécier ce qui a été réalisé et de juger du niveau 

d'avancement de tel ou tel chantier. Cet exercice inédit 
au-delà de toute autre considération vient redonner 
sens et crédit à la parole publique si souvent décriée 
et dépréciée quand elle n'est pas simplement reniée.
Cette borne amovible des cent jours renoue de 
manière à la fois efficace, mais aussi critique, le lien 
entre le citoyen et les gouvernants. On serait tenté 
de se dire mais pourquoi jusque-là personne n'y 
avait pensé tant cette expérience nous paraît louable 
en tous point set par-dessus tout d'une pertinence 
nimbée de bon sens.
L'acte posé par le chef du gouvernement est porteur de 
symboles forts. Car il s'agit de réaffirmer au président 
de la République l'engagement à matérialiser dans 
les faits son projet politique qui est un contrat avec le 
peuple. Et à l'endroit des populations, il est question 
de se porter garant pour un quotidien en amélioration 
constante.
Ce volontarisme autant que cette implication à défier 
le fatalisme qui est toujours source de l'immobilisme 
dit toute la détermination et l'opiniâtreté qui habitent 
Bilie-By-Nze, pour qui l'échec ne peut être envisagé 
comme une option, dès lors que l'on choisit de servir le 
Gabon et les Gabonais par l'excellence et la réussite. 
Bassé !

*Chroniqueur

Entre nous soit dit

Teddy OSSEY *

La méthode Bilie-By-Nze

La première rencontre 
des femmes africaines 
j u g e s ,  o r g a n i s é e 

c o n j o i n t e m e n t  p a r  l a 
Conférence des juridictions 
constitutionnelles africaines 
( C J C A )  e t  l a  C o u r 
c on s t i t u t i on n e l l e  d e  l a 
République gabonaise, s'est 
achevée jeudi sur une note 
de satisfaction.
Pour cette première grand-
m e s s e  a y a n t  e u  p o u r 
thème : "La présence des 
femmes  af r icaines  dans 
la magistrature :  bilan et 
perspectives", pas moins de 
trente juges constitutionnelles 
venues de tout le continent 
ont passé en revue les écueils 
entravant l'accès et le bon 
déroulement de la carrière 
des femmes dans le domaine 
de la magistrature. Marie-
Madele ine  Mb orantsuo, 
pré s i d e nte  d e  l a  C JC A , 
et ses collègues ont ainsi 
profité de la rencontre de 
Librevi l le  pour partager 
les pratiques renforcant le 
pouvoir judiciaire. Objectif 
: promouvoir et renforcer la 
position des femmes à travers 
le "berceau de l'humanité".
Au terme de  deux jours 

d ' i nte ns e  ré f l e x i on ,  l e s 
participants (majoritairement 
des  femmes) ont  dégagé 
neuf grands engagements 
contenus dans la Déclaration 
d e  L i bre v i l l e .  L e s q u e l s 
engagements devraient à 
terme impulser un véritable 
changement de paradigmes.
P a r m i  l e s  n o m b r e u s e s 
actions prévues, il y a entre 
autres :  l'identification des 
principaux obstacles auxquels 
s e  he u r te nt  l e s  fe m me s 
pour entrer dans la carrière 

judiciaire, et les femmes juges 
pour obtenir une promotion 
dans le secteur de la justice 
tout en prenant en compte les 
recommandations des études 
et recherches déjà menées sur 
le sujet ; la réflexion et mise 
en place des mécanismes 
ident i f iés  permettant  la 
pérennité de ces réunions 
dans le cadre d'un forum 
régional et identification 
d'éventuels thèmes à discuter 
lors des rencontres à venir 
; etc.

CJCA : "lutter contre les discriminations à 
l'égard des femmes dans la magistrature"

Yannick Franz IGOHO
Libreville/Gabon

Les participants de la première rencontre des femmes juges 
africaines posant pour la postérité.
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